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	COMMENTAIRE DU PROFESSEUR : 




	POINTS A REVOIR :




1- Analyse de l’évènement et problématique. 

Dans le cadre de ce dossier j’ai choisi d’analyser les représentations par la presse belge de la remise en liberté conditionnelle de Michelle Martin, ex-épouse de Marc Dutroux, pédophile et meurtrier bien connu
.
Cette affaire a provoqué une véritable commotion dans la société civile belge et au de-là. Elle a entraîné une tempête politico-médiatico-judiciaire toujours présente aujourd’hui dans l’inconscient collectif des citoyens belges. 
En application de la loi sur la liberté conditionnelle, Michelle Martin a été libérée de prison le 28 août 2012 et a rejoint à sa demande le couvent des sœurs Clarisses à Malonne, près de Namur. 

Étant donné le passif émotionnel touchant aux aspects de l’affaire Dutroux, il s’agit de toute évidence d’une actualité sensible. Dès les premières rumeurs de la remise de demande de libération par la détenue, les réactions à chaud, les indignations populaires et populistes ont fleuri dans les médias sociaux, d’abord, et traditionnels ensuite.
Le fait n’a rien d’extraordinaire en soi : sur le plan judiciaire, la libération sous condition de détenus est somme toute assez banale. Mais dans la mesure où il vient perturber la vie quotidienne et provoquer un rejet de l’actualité par le rappel d’évènements certes passés mais insupportables ; le fait devient évènement. Il s’agit après tout de réintroduire dans la société l’un des auteurs du crime ressenti comme le plus odieux qu’ait connu le pays. La blessure d’information, remonte donc à une affaire précédente et la temporalité de la libération de M. Martin est étroitement liée avec celle de l’affaire Dutroux. La libération de M. Martin constitue une rupture, qui va nécessairement engendrer quelque chose de neuf : une situation où d’honnêtes citoyens vont être confrontés, dans la vie quotidienne, à quelqu’un considéré comme un monstre.

La violence dans la libération de M. Martin est essentiellement symbolique : aucune violence en soi ne participe de la libération conditionnelle, en vertu de la loi, d’un détenu. La violence est intrinsèque au contenu par le lien immédiat qui s’établit avec un traumatisme d’information pourtant déjà ancien. Les figures du martyre des fillettes, mortes de faim, abandonnées à leur sort dans une cave sordide est une image obsédante, ravivée dans la mémoire de chacun, avec toutes les craintes et fantasmes qui l’accompagnent dans l’inconscient collectif. 
Il s’agit du rappel d’une violence sociale qui touche au tabou de l’atteinte à l’innocence enfantine et où le corps social est doublement touché (par la violence du criminel et par la mort de victimes qui n’ont pu être protégées). La figure discursive du bourreau a été construite précédemment, au cours de la couverture médiatique de l’affaire Dutroux elle-même.

Le premier aspect de la problématique est donc de rendre intelligible et acceptable le « droit à une seconde chance » et à la réinsertion professé par le droit, face à des réactions émotionnelles fortes.

La violence a eu lieu, l’État démocratique y a apporté une réponse en fonction des principes du droit qui le régit. La position dominante défendue ici est celle de l’indépendance et de l’impartialité du droit.
Pour qu’une loi soit juste, dans une société démocratique, il faut qu’elle s’applique de la même manière à tout le monde quelle que soit l’horreur inspirée par le crime commis. Il faut donc que Michelle Martin bénéficie des mêmes droits que tout un chacun. Les questions que se posent aux journalistes sont : « Peut-on cautionner une justice d’exception ? » « Revient-il à la population, aux médias ou même aux politiques de décider du sort d’un justiciable ? ». 
Un second aspect de la problématique tient au rôle des religieuses : est-il moralement défendable pour une communauté religieuse d’offrir une possibilité de réinsertion à quelqu’un condamné pour des faits de pédophilie alors que les positions ambigües de l’Église sur les question d’abus sur enfant ont déjà fait couler beaucoup d’encre. En d’autres termes : les Clarisses font-elles preuve de courage ou d’aveuglement ? 

Dans le discours dominant, la construction de l’évènement se fait autour de l’émotion populaire, certes, mais sa mise en discours s’oriente vers l’idée que même les « monstres » ont des droits qui doivent être respectés. Dans cette perspective, la décision des religieuses d’offrir une chance de réinsertion à une détenue va dans le sens du bien commun et favorise donc la cohésion sociale.

Il s’agit de créer le consensus autour de ces questions et il y a donc un travail de gestion de l’opinion publique nécessaire, même si le législateur envisage d’adapter la loi pour modifier les peines incompressibles (La Libre Belgique du 28/08/2012). 
Cela se remarque lors des prises de paroles de députés de l’extrême droite ou populistes qui sont disqualifiés par les tenants du discours dominant (La Libre Belgique du 28/08/2012). Les règles de la légitimité d’expression sont donc fixées.
2 – Traitement Médiatique et analyse d’un corpus de presse :

Dans les lignes qui vont suivre, nous évoquerons la mise en discours de cet évènement de l’actualité sensible dans deux journaux de Belgique francophone. Le premier, La Libre Belgique, est un quotidien national à grand tirage, généralement considéré comme catholique et conservateur modéré ; le second, Vers l’Avenir, est un quotidien régional, qui s’attache à traiter l’actualité selon la perspective des gens de la région. J’ai évidemment choisi un quotidien appartenant à la même région que le couvent où M. Martin est accueillie. 
On notera en préliminaire qu’il est ardu de prendre en compte les paramètres de mise en page des articles dans le cas d’utilisation des sites internet de ceux-ci, ce qui prive certainement le chercheur de précieux renseignements.

La Libre Belgique choisi d’aborder le thème sous l’angle du débat : il s’agit de poser les termes du débat et de rediscuter les consensus (« tout le monde à droit à une seconde chance ») pour parvenir à un nouveau consensus, ou consensus d’aspérité (« Certains crimes méritent des peines incompressibles »). Le dispositif mis en place donne donc la parole à des acteurs de la vie morale, et éthique du pays. L’approche se veut didactique : on tente d’expliquer et comprendre les enjeux, sans pour autant ignorer la composante émotionnelle.
Dans son éditorial du 29/08, F. Van de Woestyne commence par réaffirmer l’essentiel, aux yeux du journal –et c’est la fonction première d’un éditorial- : il n’est pas question de pardonner la faute de M. Martin. “Horrible, ignoble, monstrueuse, inhumaine”, telle est la sémantique utilisée pour parler de l’affaire Dutroux, appliquée en l’espèce à la future ex-détenue. Il est question également de « cauchemar » et de « tache….indélébile ». 
Pour l’éditorialiste, la faute ne peut donc être effacée, pardonnée ; on s’attend donc à ce que le journal se mette en position d’opposition par rapport au pouvoir. Il n’en est rien car « Même si la loi ne plaît pas, elle doit s’appliquer. » La nécessité du consensus est donc réaffirmée et une mise en conformité au discours dominant s’opère, jusqu’à un certain point. Car pour le journal,  « Il faut donc appliquer la loi... jusqu’à ce qu’on la change ». Le journal se positionne donc dans la sphère du débat et souligne la nécessité de rediscuter le consensus/dissensus pour parvenir à un nouveau consensus dit d’aspérité. Pour lui, au de-là des querelles politiciennes, il faut durcir les conditions de libération sous condition et assortir les peines des crimes les plus graves de mesures incompressibles. Pour établir son point de vue, il recourt à un consensus extérieur: celui de la rue. Le journal se positionne donc en intermédiaire entre deux consensus qu’il entend rapprocher.
La nécessité d’élaborer un nouveau contrat social est déjà présente dans un article le 28/12 (« Le MR et le PS se renvoient la balle ») qui met en lumière les divergences politiques apparues entre deux partis de la majorité gouvernementale. La titraille de l’éditorial appelait quant à elle d’emblée à « De la dignité ». Cette nécessité est mise en évidence par l’émotion populaire dont témoigne le journal avec un titre comme « Je suis venu voir où habite le monstre » (29/08)

Le journal donne donc la parole à divers acteurs du monde intellectuel et juridique belge. Ainsi, une lettre ouverte du bâtonnier et du président du barreau en appelle-t-elle « cœur » et à la « raison », où la sémantique laisse certes sa part à l’émotion (« émus, bouleversés, écœurés, scandalisés, révoltés » ; « atroces souffrance ») mais où le rappel des principes fondamentaux du droit et de leur raison d’être est exposée. Loin des qualificatifs de « monstre », la sémantique se tourne vers le vocabulaire juridique et technique, dans un esprit didactique, et se conclut « nous voulons répéter que, dans un État de droit comme le nôtre, il est sain que les libérations conditionnelles soient ordonnées par un tribunal, et non par la presse, l'opinion publique ou les victimes elles-mêmes ». On notera que l’infographie accompagnant l’article  représente une balance de la justice, invitant à peser le pour et le contre.
Au milieu d’autres opinions, allant toutes dans le sens de l’apaisement, La Libre en appelle également à un entretien avec un intellectuel à la légitimité inattaquable, théologien et ancien recteur de l’Université de Louvain (30/12/2012). La photo d’illustration nous montre le portrait de l’intervenant, dans une position qui évoque la confiance et la maturité ce qui renforce sa légitimité.
Le titre « Ringlet salue le ‘geste prophétique’ des Clarisses » projette le lecteur dans une autre temporalité et, par l’utilisation du terme « prophétique » remet la décision des sœurs dans une perspective historique.

L’article ne dispose pas de sous-titre ou de lead, les subdivisions étant assurées par les questions de journalistes. Ces questions font état de la déchirure de la société et du public, entre l’empathie avec les parents des victimes et la nécessité d’un droit impartial.
À « l’immense souffrance » des victimes, à la « déchirure » vécue sont opposés les « dérapages » et les « eaux troubles ». À côté d’un public sincère, se trouvent des « gens douteux». On discrédite donc les porteurs de dissensions avant de réaffirmer que la démocratie doit faire respecter l’application des lois avec équité, loin de la tentation d’une justice d’exception.
Dans son article du 29/08 « Je suis venu voir où habite le monstre », le journal utilise le terme d’ « individus », avec une connotation péjorative, pour parler des personnes rassemblées en face du couvent. Ici encore, la sémantique disqualifie ceux sortent du cadre du débat d’idées pour manifester leur opposition pure et simple.
Au niveau de la construction de l’information, il est intéressant de noter que tous les articles de La Libre Belgique commencent par payer leur tribut à l’émotion, concession faite aux lecteurs avant d’avancer dans le cœur du débat. La fréquence de mots véhiculant de l’émotion diminue donc au fur et à mesure que l’on avance dans la lecture.
Un nouveau consensus est cependant rapidement trouvé : le 29/08 le journal annonce qu’un accord pour la révision des libérations conditionnelle a été trouvé. Le lead montre à suffisance la satisfaction du journal : « Il aura fallu le temps. Mais cette fois, le monde politique met le turbo ». Le gouvernement s’est lancé « à corps perdu » dans cette réforme, nous dit-on, et la Ministre de la Justice est présentée en capitaine, « à la manœuvre » Les conditions seront plus sévères pour les cas les plus graves. C’est ce que le journal attendait, un nouveau consensus est sur les rails. « Sans la pression des événements, elle [la réforme] n’aurait pas connu un dénouement aussi rapide »: il s’agit donc pour le journal d’une victoire pour les opposants à la libération de M. Martin et cette victoire rend le nouveau consensus possible.

Le cadrage de Vers l’Avenir se veut logiquement local : il s’agit d’un quotidien régional à tirage limité. Il s’agit donc de se montrer proche des préoccupations des gens au quotidien. Le journal ne peut évidemment pas passer à côté du côté émotionnel de l’évènement, ce qui se dénote dans la recherche d’informations complémentaires qui se révèlent parfois triviales.

Ainsi le journal pousse le souci du détail jusqu’à s’inquiéter de la présence d’un appareil photo dans le jardin du couvent. Le titre accrocheur « Un appareil photo caché dans la verdure, retrouvé au couvent des sœurs Clarisses de Malonne » (in VA du 31/08) n’est en fait qu’une coquille vide.

En acteur non-autonome de la démocratie, le journal se trouve dans une position de dissensus mou avec le discours dominant. S’il se refuse à utiliser des titres incendiaires ou à recourir à des éditoriaux véhéments, la position du journal est néanmoins contre la libération conditionnelle de M. Martin. Mais il est périlleux d’aller à l’encontre de l’opinion dominante et de donner une analyse qui n’accepte pas les grandes lignes du discours dominant alors qu’il y a imprégnation des discours médiatiques par le discours du pouvoir
Dès le début le journal suis pas  à pas les démarches des familles pour faire comprendre aux religieuses « qui est réellement M. Martin » 
 (VA 08/08/12) et pour tenter d’empêcher sa libération : « Jean Lambrecks porte plainte contre Michelle Martin et juge les sœurs clarisses «complices» (in  VA du 21/08). La sémantique du journal dans ses articles est finalement très neutre et il opte souvent pour le format de la brève. Au contraire de ce qu’on a vu dans La Libre Belgique, il n’y a pas d’utilisation de termes appartenant au registre de l’émotion, aucune volonté d’entamer le débat ne transparait. L’absence d’éditoriaux stipulant la position du journal sur ce sujet traduit également un certain embarras, malgré un nombre d’articles comparables à ceux de l’autre journal étudié ici.
Le traitement des manifestations contre la libération (ou en faveur du soutien des religieuses) se fait sous l’angle exclusivement local (VA du 16/08). Mais la titre est révélateur : il s’agit d’une marche « anti-Michelle Martin », donc ad hominem. Il ne s’agit pas de protester contre les conditions de mise en liberté sous condition, il s’agit de s’opposer à la libération de M. Martin. Ce faisant, c’est une justice d’exception que l’on demande.

L’approche n’est pas à proprement parler sensationnaliste dans la mesure où la titraille comme les lead restent très modérés, où les articles ne comportent pas d’écart de langage mais s’attachent à rester neutre. C’est donc le choix des sujets qui nous éclaire sur la position du journal. J’ai déjà mentionné les articles consacrés aux démarches des parents de victimes pour faire changer les religieuses d’opinion. Dans l’article du 13 août, « Mgr Léonard: «Les sœurs clarisses de Malonne ont pris leur décision en toute autonomie» », le titre montre d’emblée la prise de distance de l’Église par rapport à la décision du couvent de religieuses d’accueillir M. Martin tandis que le sous-titre insiste que « Les évêques sont du côté des victimes ». Le lead insiste sur le fait que “Le primat de Belgique assure que cette décision leur [aux clarisses] appartient ». Il s’en lave donc les mains, à l’instar d’un Ponce Pilate contemporain. Il faudra attendre le 27 août, soit 14 jours plus tard, pour lire une dépêche d’agence annonçant le soutient de l’évêque de Liège aux sœurs.
Si le journal relate les propos du Primat, c’est également pour renforcer l’idée qu’il ne revient pas à l’Église de «donner des commentaires sur une décision de la justice» et que « la libération de l’ex-femme de Marc Dutroux et les conditions y afférentes sont de l’entière responsabilité des autorités civiles et judiciaires ». La photographie qui surmonte cette légende montre Mgr Léonard, face caméra, pointant du doigt ce que l’on suppose être un autre porteur de responsabilité. Le journal précise que les parents des victimes estimaient que la décision des clarisses venait «de plus haut ».
Il s’agit donc de se disculper d’une faute.
La sémantique se veut ici encore objective, distanciée et relativement technique : il est question de « possible libération », d’un accueil qui aura « éventuellement » lieu ; on parle d’ »autonomie » de la décision, prise « sans concertation », de conditions « soupesées ». On craint un « préjudice » pour la décision des évêques de s’engager contre les abus commis sur les enfants.

Il est symptomatique également que le journal ne cherche pas à confronter les points de vue. Le seul entretien que l’on peut y lire est l’interview d’Eva Kavian, écrivain local, dans l’édition du 13/08/2012. Il s’agit donc de donner la parole à un acteur local pouvant légitimer, grâce à son statut d’auteur, les craintes véhiculées par le journal.
Celle-ci reproche donc aux clarisses de Malonne d’embarquer tout le village dans une aventure dont les habitants ne veulent pas, comme nous le montre le titre: «Le choix des clarisses implique tout le village, qui n’a pas le choix». Elle insiste sur la rupture que constituent l’évènement et le changement profond que cette rupture induira dans la vie des citoyens.

Le titre pose clairement le postulat de l’article, tandis que les questions du journaliste –qui servent de structure et de sous-titre au reste de l’entrevue- visent uniquement à favoriser le développement des idées de l’intervenante, sans distanciation critique par rapport à ses propos, sans remise en perspective.

L’intervenante ne se situe pas a priori en consensus ou en dissensus par rapport à la décision de justice, mais prend le parti de gens qui subissent la décision d’autres personnes. « Je ne me positionne pas par rapport à la décision de la Justice. Je la respecte, que je sois d’accord ou pas. »
Le champ lexical utilisé tout au long de l’interview appartient au domaine de l’émotionnel. La sémantique opère un déplacement vers l’irrationnel.  Comme dans bien des discours sécuritaires où l’insécurité et remplacée par le « sentiment d’insécurité », le « risque de récidive » est ici remplacé par la « crainte de récidive ». On a glissé du factuel à l’émotionnel :  il est question des « limites » et des « faiblesses » des citoyens, face à la « crainte » qui sera « bien réelle » dans la vie du village.
Ce glissement de paradigmes amène donc à une conclusion qui se veut logique et se trouve en filigrane de toute l’interview: « Comment imaginer qu’elle puisse s’intégrer à une vie locale ? » D’ailleurs, « autoriser sa libération dans pareilles conditions est une hypocrisie ».
L’article est suivi d’un verbatim reproduisant l’intégralité de la lettre de l’auteure, à la notoriété toute relative. Dans la suite des numéros du quotidien, on ne peut relever aucune intervention comparable à celle de Mme Kavian où les intervenants se positionnent en faveur de l’action des sœurs et de la libération conditionnelle de M. Martin. 

Le cadrage du journal ne répond pas du tout à la rupture mentionnée par l’intervenant. Une rupture induit  un besoin de mise en sens de cette celle-ci, une mise en intelligibilité. Celle-ci n’intervient pas au travers de articles de Vers l’Avenir, qui conserve un ton de fausse neutralité factuelle et se trouve en divergence avec le discours dominant, sans entrer en opposition ou en conflit avec lui.
3 - Corpus de presse 

La Libre Belgique

VAN DE WOESTYNE, « Édito : De la dignité » in Llb du 29/12/2012
http://www.lalibre.be/actu/belgique/edito-de-la-dignite-51b8f017e4b0de6db9c7b61a
 « Michelle Martin: le MR et le PS se renvoient la balle » in LLB du 28/08/2012
http://www.lalibre.be/actu/belgique/michelle-martin-le-mr-et-le-ps-se-renvoient-la-balle-51b8f01fe4b0de6db9c7b8e0
« Ringlet salue le "geste prophétique" des Clarisses » in LLB du 30/08/2012
http://www.lalibre.be/actu/belgique/ringlet-salue-le-geste-prophetique-des-clarisses-51b8f01ee4b0de6db9c7b87a
“Après son tweet, Jurgen Verstrepen » convoqué par la police in LlB du 29/08/2012, 
http://www.lalibre.be/actu/belgique/apres-son-tweet-jurgen-verstrepen-convoque-par-la-police-51b8f048e4b0de6db9c7c16b
ROCOURT (V.), « Libération conditionnelle : la majorité annonce une réforme », in LLB du 29/08/2012 http://www.lalibre.be/actu/belgique/liberation-conditionnelle-la-majorite-annonce-une-reforme-51b8f00ae4b0de6db9c7b407
"Je suis venu voir où habite le monstre", in LLB du 29/08/2012 http://www.lalibre.be/actu/belgique/je-suis-venu-voir-ou-habite-le-monstre-51b8f05ae4b0de6db9c7c598
DE BAERDEMAEKER (R.) ET HENRY (P.), “Michelle Martin : Le cœur et la raison », in LLB du 23/08/2012, 
http://www.lalibre.be/debats/opinions/michelle-martin-le-cur-et-la-raison-51b8efd0e4b0de6db9c7a738
Vers l’Avenir - Namur,

« La marche anti-Michelle Martin de vendredi devant le couvent des Clarisses est annulée » in VA du 16/08  
http://www.lavenir.net/article/detail.aspx?articleid=dmf20120816_00192898
« Michelle Martin : les sœurs clarisses pourraient revoir leur proposition » in VA du 08/08/12
http://www.lavenir.net/article/detail.aspx?articleid=dmf20120808_00190282
« Michelle Martin: Les sœurs clarisses restent prêtes à accueillir la détenue » in VA du 08/08/12
http://www.lavenir.net/article/detail.aspx?articleid=dmf20120808_00190295

« Jean Lambrecks porte plainte contre Michelle Martin et juge les soeurs clarisses «complices» in  VA du 21/08
http://www.lavenir.net/article/detail.aspx?articleid=dmf20120821_00194613

Mgr Léonard: «Les sœurs clarisses de Malonne ont pris leur décision en toute autonomie» in VA du 10/08
http://www.lavenir.net/article/detail.aspx?articleid=dmf20120810_00190983
« Éva Kavian: «Le choix des clarisses implique tout le village, qui n’a pas le choix» in VA du 13/08
http://www.lavenir.net/article/detail.aspx?articleid=dmf20120813_00191721
« Un appareil photo caché dans la verdure, retrouvé au couvent des sœurs clarisses de Malonne » in VA du 31/08
http://www.lavenir.net/article/detail.aspx?articleid=dmf20120831_00198950
Note :








� Marc Dutroux a été condamné à perpétuité en 2004, à l’issue d’un procès fleuve et d’une enquête très médiatisée, pour l’enlèvement, la séquestration et le viol de six enfants et adolescentes ainsi que le meurtre de quatre d’entre elles. Son épouse au moment des faits, Michelle Martin, institutrice et mère des trois enfants de Dutroux, est condamnée pour sa complicité dans les faits avec la circonstance aggravante d’avoir laissé mourir de faim deux des fillettes dans la cave de leur maison pendant que Marc Dutroux était en prison (faits de torture ayant entraîné la mort).


� On notera avec intérêt que l’article parait dans la rubrique « insolite », comme si la décision des sœurs d’accueillir Michelle Martin était totalement incongrue.





